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Ouverture

Qu’avez-vous fait de ce pays ?


Qu’avez-vous fait de ce pays ? C’est à vous tous, hommes et femmes politiques de tous les partis, que j’adresse cette question. Êtes-vous conscients que l’extension continuelle de vos pouvoirs et de vos prélèvements a provoqué l’inquiétude, le désespoir ou la lassitude ? Des siècles de civilisation, d’efforts, de goût du travail bien fait sombrent dans un désastre : une société sans espérance et conflictuelle, l’oubli des valeurs morales, la pauvreté et le chômage, le mépris du travail. Enfermés dans votre logomachie sur le modèle social français – que le monde nous envierait, mais qui est en réalité un objet d’étonnement et de dérision –, vous continuez imperturbablement à promettre la croissance, la fin du chômage, la disparition des inégalités. Et pour cela vous dépensez toujours plus, vous contrôlez toujours plus, vous achetez des clientèles électorales avec l’argent que vous soutirez sans scrupule à ceux qui l’ont gagné par des efforts considérables, d’autant plus considérables que vous captez la plus grande partie de leurs fruits. Vous vous gargarisez de politiques-gadgets – plans de modernisation sociale et de cohésion sociale, prêts à taux zéro, stimulation de la consommation, primes et aides variées – qui ne font que renforcer le mal et dont les mauvais résultats servent de prétexte à de nouveaux gadgets. Au lieu de comprendre et d’avouer que les adversaires des Français et des Françaises sont à l’intérieur – c’est vous-mêmes –, vous partez dans des guerres de diversion contre de prétendus ennemis extérieurs, qui s’appellent « mondialisation », « directive Bolkestein » ou même « Google ».

Au nom de la réduction de la « fracture sociale », vous prélevez toujours plus, vous empruntez toujours plus, obérant ainsi le pouvoir d’achat des générations futures, vous détournez l’épargne de ses emplois productifs pour satisfaire vos promesses démagogiques. Car la réduction de la fracture sociale n’est qu’un prétexte pour faire croître sans arrêt vos propres pouvoirs et ceux de la bureaucratie. Ce serait risible si ce n’était tragique : vingt-cinq ans de socialisme ininterrompu et de « lutte contre les inégalités », depuis cette date funeste de l’élection de François Mitterrand à la présidence de la République, n’ont fait que créer du chômage, provoquer la misère, développer les inquiétudes, susciter les conflits. Vous avez ainsi fait naître d’autres « fractures sociales », celles qui existent, par exemple, entre ceux qui font des efforts immenses de travail, d’épargne ou d’imagination et ceux qui vivent de subsides, mais aussi de rentes et de privilèges : le bien-être est de moins en moins la récompense des efforts personnels, il résulte de plus en plus de l’appartenance à des réseaux de pouvoir ou à des groupes revendicatifs qui obtiennent d’autant plus qu’ils sont plus nuisibles et menaçants.

Comment pouvez-vous ne pas être sensibles au drame humain que représente, pour des générations de jeunes, la perte de l’espoir ? Souvent courageux et motivés pendant leurs années de formation, ils savent qu’à la fin de leurs études ils risquent de se retrouver stagiaires mal payés ou chômeurs ; et si d’aventure ils peuvent espérer trouver ensuite un salaire rémunérateur, les charges fiscales seront telles qu’il leur sera difficile d’épargner pour se constituer un petit capital, pour se loger, pour faire vivre leur famille. Ne savez-vous pas que la plupart d’entre eux ne rêvent plus que d’une chose : quitter ce pays qu’ils aiment pourtant, mais dont ils ne supportent plus les rigidités, les réglementations étouffantes, la spoliation fiscale ? Ce sont souvent les meilleurs qui partent, et c’est dans d’autres pays qu’ils créent une famille et font naître richesses et emplois. Et n’est-ce pas au demeurant un immense gâchis que d’avoir supporté ainsi pendant des années le coût de la formation de ces jeunes qui partiront en exil avant même d’avoir pu faire bénéficier autrui de leurs talents ?

Croyez-vous vraiment que l’on peut créer des emplois en punissant systématiquement tous ceux qui sont susceptibles d’en créer ? Croyez-vous vraiment qu’on peut retrouver une croissance forte et durable en empêchant l’accumulation de capital, en incitant les meilleurs à partir à l’étranger, en détruisant les incitations productives et en récompensant la paresse, les combines et les menaces ?

Tout cela est facile à comprendre. Si vous ne le comprenez pas, c’est que votre frénésie à dépenser pour obtenir les voix des électeurs envahit votre pensée et votre action. Vous n’avez pas intérêt à voir, à comprendre, vous n’avez pas non plus intérêt à regarder le monde extérieur. Vous y verriez pourtant des pays prospères et pacifiés où des hommes et des femmes politiques courageux et clairvoyants ont su mettre fin rapidement à toutes sortes d’excès étatiques, en déréglementant, en remplaçant l’impôt progressif par un impôt à taux unique, en supprimant droits de succession et impôts sur le capital, en diminuant dépenses publiques et prélèvements.

Certains en viennent à se demander si seule une révolution pourrait faire éclater la gangue de rigidités et de spoliations qui enserre la vie des Français. Un tel événement peut se produire, mais il ne conduira nulle part si un projet libérateur n’est pas disponible et si personne n’est prêt à le porter. Les révolutions pacifiques sont, elles aussi, possibles. Mais il faudrait, pour cela, briser le monolithisme de la pensée qui règne en politique, dans les médias, dans l’enseignement. Et il faudrait qu’apparaisse enfin une nouvelle génération d’hommes et de femmes politiques nourris de convictions fortes et libératrices, prêts à réduire leurs propres pouvoirs afin de permettre aux individus de redevenir responsables de leurs propres vies. En brisant ainsi le statu quo et en provoquant une véritable rupture, ils combleraient, contrairement à ce que l’on croit trop souvent, les vœux d’une grande partie des Français.

En 1989 un mur symbolique est tombé, le mur de Berlin. Une grande espérance est née, celle d’un monde où les hommes seraient délivrés de l’esclavage. Mais, en France particulièrement, un autre mur est resté debout, inébranlable : celui de l’étatisme, qui conduit à la perte du sens de la responsabilité individuelle. Le naufrage du communisme – de même que la restauration de la souveraineté individuelle qui était ainsi rendue possible dans les pays de l’Est – aurait dû être un triomphe pour tous ceux qui avaient constamment défendu la liberté individuelle, qui avaient expliqué le caractère immoral du collectivisme et son impossibilité pratique.

Il n’en fut malheureusement rien. L’État, maître de la pensée unique, a su subtilement imposer l’idée que la défaite du communisme était non pas le triomphe de la liberté individuelle, mais le triomphe de la démocratie. Désormais, dit-on, la démocratie – opportunément appelée « démocratie libérale » – règne presque partout dans le monde et il n’y aurait plus à s’interroger sur le devenir d’une humanité qui n’a plus à résoudre que d’ennuyeux problèmes de gestion. C’est oublier que la démocratie peut devenir tyrannique : l’absolutisme démocratique conduit en effet à admettre que les titulaires du pouvoir ne rencontrent aucune limite dès lors qu’ils sont élus au suffrage universel.

Mais les luttes politiques, qu’elles transforment profondément la vie des gens ou qu’elles soient considérées comme des jeux du cirque que regarderaient des spectateurs désabusés, ne peuvent pas répondre aux aspirations profondes des êtres humains. Devant les désillusions du passé, les inquiétudes à l’égard de l’avenir, il convient de rejeter définitivement les mythes destructeurs du XXe siècle, de renoncer au « tout est politique », de retrouver et d’approfondir les principes éternels et universels de l’éthique, ceux mêmes qui ont permis l’émergence en Occident d’une civilisation fondée sur le respect de la personne humaine, ceux mêmes qui, pour cette raison, ont rendu possible une prospérité sans comparaison dans l’Histoire. Le XXe siècle laisse derrière lui le souvenir de ruines terrifiantes et de morts innombrables. Mais il nous lègue aussi – ce qui est grave – la destruction des esprits. C’est pour aider à leur reconstruction, pour que cesse le massacre de la pensée, mais aussi des espoirs et des efforts, que le présent texte a été écrit1.




1- Je remercie Jean-Luc Fidel (éditions Odile Jacob), Mathieu Laine et Hadrien Salin pour leurs remarques très pertinentes sur une version antérieure du présent ouvrage.










Chapitre premier

L’échec du modèle social
 français


Pendant des années, les hommes politiques et les médias, presque unanimement, ont opposé le modèle social français, prétendument attentif au bien-être de tous et surtout des plus vulnérables, au modèle anglo-saxon et plus particulièrement américain, où les chiffres de la croissance et du chômage paraissaient certes satisfaisants, mais où la réalité était censée être toute différente, à savoir celle d’individus mal payés, mal soignés et laissés à eux-mêmes devant les incertitudes de la vie. On décrivait avec passion une société américaine violente et déchirée, et on lui donnait en exemple le tableau d’une société française où un État bienveillant avait mis en place toute une panoplie d’instruments de solidarité pour que personne ne soit laissé sur le bord de la route, pour que personne ne se sente exclu. Ne valait-il pas mieux vivre dans une société où des ressources satisfaisantes étaient accordées à ceux qui se trouvaient sans travail que là où, certes, on trouvait des emplois, mais où ceux-ci étaient précaires et mal rémunérés ? Et, pendant des années, on nous a assené l’idée que les emplois créés en abondance aux États-Unis n’étaient que des emplois de service, considérés a priori comme des emplois de seconde zone. Dans cette formidable entreprise de désinformation, on en venait donc à oublier que les États-Unis montraient en réalité la voie du futur en permettant la création de millions d’emplois tertiaires dans les nouvelles technologies, c’est-à-dire des emplois de haute technicité et particulièrement bien rémunérés !

Alors, regardons la réalité en face et opposons plutôt le taux de croissance français (1,4 % en 2005, environ 2 % en 2006) au taux de croissance américain (près de 3,5 % chacune de ces années) ou au taux de croissance mondial (5,1 % en 2006 !), le taux de chômage français (environ 10 % en 2005, environ 9 % en 2006) au taux de chômage américain (moins de 5 % en 2006) ; opposons les 21,7 % de jeunes (de 15 à 24 ans) sans emploi en France, en 2005, aux 10,7 % enregistrés aux États-Unis ; ou opposons encore la quasi-stagnation des créations d’emplois créés en France1 aux millions d’emplois régulièrement créés aux États-Unis (2,2 millions rien que pour l’année 2004)2. Est-ce cela le modèle social français ? Est-ce un modèle ou un naufrage ? La réponse est évidente lorsqu’on voit l’exaspération des Français, les troubles graves d’octobre-novembre 2005 qui ont soulevé les banlieues et qui ont permis de voir le véritable visage de la société française, celui d’une société conflictuelle et même violente, où tous les repères, en particulier moraux, ont disparu : plus de respect des personnes et des biens, la France s’enfonce dans une nouvelle forme de barbarie. Quel contraste entre cette réalité qui nous éclate à la figure et les discours lénifiants de tous les dirigeants politiques qui se sont succédé, en particulier depuis 1981, et qui ont prétendu construire une France plus solidaire, plus humaine et plus prospère. Mais ces discours n’étaient rien d’autre que de misérables cache-sexe pour masquer leur seul appétit de pouvoir, la recherche de leur propre bien-être et leur insondable capacité démagogique. Mettons définitivement dans la poubelle de l’Histoire aussi bien la « rupture avec le capitalisme » d’un Mitterrand que la « réduction de la fracture sociale » d’un Chirac. Leurs messages ont été des messages de destruction morale : ne faites pas d’effort, vous êtes des victimes, l’État va pourvoir à vos besoins. Et plus vous revendiquerez, plus l’État vous donnera en prélevant par la force sur ceux qui travaillent, qui entreprennent et qui épargnent. Manifestez, faites des barrages, attaquez les biens et les personnes. Les plus hauts personnages de l’État vous diront qu’ils vous comprennent et ils vous donneront toujours plus.

L’échec spectaculaire de tous les présidents, de tous les gouvernements, de tous les parlements qui se sont succédé depuis au moins trois décennies était largement prévisible. Mais les tabous qui paralysaient la pensée empêchaient de le voir. Il semble que le voile commence à se déchirer, que les yeux commencent à s’ouvrir. Il n’est plus aussi indécent que dans le passé de mettre en cause le modèle social français ou de s’inquiéter des rigidités du marché du travail. Ce qui est le plus visible, c’est l’échec économique. Mais celui-ci cache un autre échec, sans doute plus profond, plus grave et plus difficile à corriger : l’échec social et moral.


L’échec économique

La France est sur la voie du déclin, depuis la terrible rupture de 1981, et même au cours de la période précédente au cours de laquelle l’interventionnisme étatique s’était renforcé, préparant ainsi la voie à un socialisme mitterrandien mâtiné de marxisme. Malheureusement, rien n’a été fait pour l’arrêter. En témoigne ce flux continu de jeunes, bien formés, emplis d’espoirs et d’imagination, porteurs de projets et de courage, qui tournent le dos à la vieille France – qui est surtout une France vieillie – pour éviter d’être bridés dans leurs élans et spoliés des gains de leur réussite. Les Français veulent-ils vraiment que leurs enfants partent vers des cieux fiscalement et réglementairement plus cléments ? Ne faudrait-il pas tout faire pour éviter cette perte qui n’est pas seulement économique, mais également humaine et affective ? Ne pouvons-nous pas, par exemple, prendre exemple sur l’Angleterre qui se trouvait dans une situation similaire à celle de la France avant l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher ? Après ses réformes – en particulier une diminution profonde des taux les plus élevés de l’impôt sur le revenu et la diminution du rôle des syndicats qui étaient, comme en France, politisés et non représentatifs –, les Britanniques ont choisi de revenir dans leur pays au lieu de le quitter.

C’est depuis des décennies, et en particulier depuis 1981, que les Français subissent un environnement économique terne ou même angoissant caractérisé en particulier par des taux de croissance faibles et un taux de chômage élevé. Ils ne sont donc pas victimes d’une crise économique passagère, mais bien d’une situation durable dont il faudra bien arriver à comprendre les causes structurelles. Au cours des années 1970, l’augmentation du prix du pétrole avait fourni aux gouvernements un alibi facile, mais parfaitement injustifié. À cette époque, en effet, un pays comme le Japon – importateur et non producteur de pétrole – avait connu des taux de croissance élevés et il n’était pas le seul, loin s’en faut ! Par la suite, on a mis en cause des taux d’intérêt trop élevés ou le taux de change du dollar ou, bien sûr, la mondialisation ; on a continuellement laissé croire que la stagnation économique était purement conjoncturelle et que la reprise ne saurait tarder, d’autant plus que le gouvernement, dans sa grande sagesse, prenait les mesures de relance qui s’imposaient. Devant la persistance des difficultés, on affirmait qu’il fallait encore s’armer de patience car « on avait tout essayé ». On avait tout essayé ? Peut-être, sauf une chose : sortir du socialisme, détruire le carcan de l’interventionnisme étatique.

Malheureusement, ce qui caractérise tous les gouvernements de droite, aujourd’hui comme hier, par rapport aux gouvernements de gauche, ce n’est pas une différence fondamentale dans les conceptions, mais des différences de degré : on ne cherche pas des solutions individuelles pour remplacer les solutions collectives, on ne souhaite pas changer fondamentalement la nature de l’État et son rôle, mais seulement en alléger quelque peu le poids, ou, tout au moins, se garder un tout petit peu de l’augmenter trop rapidement et s’efforcer de le gérer un peu mieux.

De ce point de vue, le traitement du problème posé par la loi des 35 heures a été symptomatique. Lors de la précédente législature, la majeure partie de la droite française s’était déclarée hostile à cette loi. Une fois arrivée au pouvoir, elle n’a pas osé la remettre en cause et elle a préféré adopter des mesures provisoires d’« assouplissement » consistant essentiellement à augmenter le nombre d’heures supplémentaires autorisées.

En France, l’État décide non seulement de la durée du travail, mais aussi du niveau de la rémunération, tout au moins en ce qui concerne le salaire minimum. Il y a évidemment toutes les chances pour que ces différentes décisions soient incompatibles et créent des déséquilibres, c’est-à-dire du chômage. Or, pour sortir de la complexité installée dans le système par la loi des 35 heures, le gouvernement a décidé de faire converger vers le haut les différentes catégories de salaire minimum, ce qui impliquait une augmentation de 11,5 % du salaire minimum pour plus de la moitié de ses bénéficiaires entre 2003 et 2005. Une telle mesure – du fait du renchérissement du coût du travail – est évidemment un facteur d’augmentation du chômage et elle était donc en contradiction avec les proclamations répétées du gouvernement selon lesquelles toute son action était motivée par le souci de faire reculer le chômage. Mais nous devons malheureusement constater que la politique de lutte contre le chômage a échoué.

La crise économique française n’est pas la manifestation d’un simple retournement conjoncturel. C’est bien pourquoi elle a un caractère durable. Elle persiste, alors même que bien des pays dans le monde enregistrent des taux de croissance impressionnants. Cette crise a un caractère structurel profond dont l’action de l’État et de ses satellites (la Sécurité sociale, par exemple) constitue l’unique cause. La situation s’analyse de manière simple : tout effort de travail, d’épargne, d’imagination est pénalisé par des prélèvements obligatoires très élevés et injustes et des réglementations destructrices.

Or considérons à titre d’exemple ce qui s’est passé depuis les dernières élections, présidentielle et législatives, celles de 2002. Au cours de leur première année de fonctionnement, le Parlement et le gouvernement issus de ces élections n’ont pas utilisé l’extraordinaire opportunité dont ils bénéficiaient, celle que leur donnait une stabilité politique de cinq années sans élections. Des réformes audacieuses au cours de cette première année auraient certes soulevé des oppositions dans le court terme, mais elles auraient apporté ensuite une prospérité dont la droite française aurait profité politiquement lors des échéances électorales suivantes.

Malheureusement, on cherche en vain la suppression de quelques réglementations, qu’il s’agisse du marché du travail3 ou, pour prendre un exemple au hasard, du marché des logements où les contraintes imposées aux propriétaires bailleurs les incitent à ne pas louer, ce qui explique dans une large mesure le fait que deux millions de logements soient inoccupés. Il est aussi deux domaines essentiels où aucune réforme structurelle n’a été ébauchée au cours des années récentes et où la volonté de ne rien changer est même affirmée, celui de la santé et celui de l’éducation. C’est pourtant parce que ces deux secteurs d’activité sont particulièrement importants pour tous les Français qu’il convient de les ouvrir à la concurrence. Le monopole étatique est en effet toujours source de gaspillages, d’inefficacités et d’injustices pour une raison bien simple : lorsqu’on n’est pas soumis à la concurrence, on est beaucoup moins incité à faire des efforts pour s’adapter aux besoins des clients (appelés en l’occurrence des usagers). On est par ailleurs également moins incité à maîtriser les coûts de production, puisque le profit importe peu et que l’État est toujours là pour couvrir les pertes éventuelles. Cela est particulièrement évident pour le système de soins et le système d’éducation.

Quant aux prélèvements obligatoires, il est certes vrai qu’on s’est engagé dans la voie de la décrue fiscale puisque les taux de l’impôt sur le revenu ont été réduits de 6 % au cours des deux premières années de la législature (alors que Jacques Chirac avait promis une baisse de un tiers en cinq ans). Mais cette baisse est dérisoire par rapport à ce qui serait nécessaire, d’autant plus que d’autres impôts ont augmenté. Par ailleurs, le souci si français de l’égalité a conduit à décider une baisse identique pour tout le monde, alors qu’il aurait été préférable, pour des raisons d’équité aussi bien que d’efficacité, de diminuer davantage les taux les plus élevés. Comme l’ont si bien montré les tenants de l’« économie de l’offre » et comme l’ont illustré de nombreuses réformes fiscales étrangères, ce sont ces taux qui sont les plus désincitatifs et les plus destructeurs de l’activité économique. En les diminuant de manière importante, on supprime une injustice fiscale, on stimule l’innovation et l’esprit d’entreprise, on réduit l’évasion et la fraude fiscales. Malheureusement, le gouvernement n’a pas osé s’attaquer aux tabous de la pensée unique d’inspiration socialiste pour laquelle l’impôt doit frapper la création de richesses et le capital. Et c’est pourquoi, au lieu de supprimer purement et simplement l’impôt, dit de solidarité, sur la fortune, on s’est contenté d’une petite réforme consistant à l’alléger dans quelques circonstances spécifiques.

Il est certes impossible d’être exhaustif dans ce rapide bilan de la politique économique récente. Mais ce bilan serait d’évidence incomplet si on n’y ajoutait pas la réforme des retraites. Il faut certes reconnaître que, dans ce domaine, le gouvernement a semblé vouloir mettre en cause certaines des injustices les plus manifestes du système actuel, par exemple la durée de cotisation des fonctionnaires. Mais il serait encore mieux de donner à tout le monde la liberté de choisir l’âge de sa retraite, en tenant compte évidemment des conséquences de ce choix sur le montant des revenus perçus. Par ailleurs, l’objectif clairement affirmé de la réforme a consisté à « sauver le système de retraite par répartition ». Or, de même qu’il ne faut pas « sauver la Sécurité sociale », mais la mettre en concurrence avec d’autres systèmes d’assurance-maladie afin de permettre à tous les Français d’obtenir l’assurance qui correspond le mieux à leurs besoins, il ne faut pas sauver la retraite par répartition, mais la mettre en concurrence avec la retraite par capitalisation, c’est-à-dire rendre leur liberté de choix aux Français.

Beaucoup de choses peuvent être faites en quelques mois lorsqu’on est animé par des convictions profondes et le courage d’affronter les oppositions. Peu de choses ont été faites en France au cours des trois années du gouvernement Raffarin et au cours de la période suivante, celle du gouvernement de Villepin, alors que les Français auraient eu particulièrement besoin de réformes audacieuses. En Angleterre, Tony Blair a eu la sagesse de ne pas mettre en cause tout l’acquis de la révolution conservatrice mise en place par Margaret Thatcher, parce qu’il a su en reconnaître les bienfaits. En France, Jacques Chirac et Jean-Pierre Raffarin n’ont pas osé mettre en cause tout l’« acquis » de la construction socialiste des vingt dernières années, en dépit de ses méfaits. Tel est, malheureusement, le bilan qui s’impose à la fin d’une législature et d’un mandat présidentiel.




L’échec social et moral

L’échec économique est patent et nombreux sont d’ailleurs ceux qui l’ont souligné. Mais les Français souffrent d’un mal peut-être encore plus profond, à savoir l’échec social et moral, la destruction de la cohésion sociale. La réflexion sur la cohésion sociale n’est pas seulement un thème de discussions théoriques ou un sujet de philosophie pour les candidats au baccalauréat. Elle a une portée pratique considérable, comme en témoigne d’ailleurs la référence fréquente à ce terme dans les débats de politique intérieure ou le fait qu’un ministre ait même été explicitement chargé de la cohésion sociale.

Qu’une société humaine ne puisse pas fonctionner ni même survivre sans un minimum de cohésion, voilà qui est évident. Que l’être humain soit un être social et qu’il ne puisse pas vivre sans relations avec autrui, voilà une autre évidence. La vraie difficulté apparaît lorsqu’on se demande comment ces liens sociaux doivent s’établir, comment ils doivent évoluer. Pour les critiques d’une société libérale – hélas si étrangement nombreux sur le territoire de l’exception française –, la cause est claire : dans une société libérale, la liberté laissée aux individus conduirait à l’anarchie, au désordre, à la destruction de la société.

L’individualisme ne pourrait alors être que l’ennemi de la société. C’est pourquoi, tout en laissant une certaine marge d’autonomie – arbitrairement définie – aux individus, il faudrait qu’une institution, l’État, garant de l’intérêt général, assure la cohésion sociale. Tel est le fondement de la social-démocratie et tel est le modèle revendiqué, aussi bien à droite qu’à gauche, par le personnel politique français. C’est ainsi que la gauche française renforce constamment l’interventionnisme étatique lorsqu’elle est au pouvoir, sous prétexte de favoriser la cohésion sociale, et que la droite croit à tort que, pour gagner des élections ou pour réagir à des élections décevantes, il faut mettre en avant la « dimension sociale » de son action, contre une prétendue « tentation libérale ». Ce faisant, la droite ne fait pourtant qu’aggraver la situation. Elle déplace le centre de gravité de la vie politique vers plus de socialisme et elle prépare donc les échecs électoraux du futur.

En effet, le débat sur la cohésion sociale souffre malheureusement d’une erreur d’interprétation majeure. L’individualisme y est vu comme la recherche par chacun de son propre intérêt aux dépens des autres et sans se soucier des autres. Si l’individualisme était effectivement cela, il conduirait en effet à l’anarchie et à la destruction des sociétés, puisqu’il impliquerait la lutte permanente de tous les individus pour s’approprier les biens d’autrui. Mais à cet individualisme anarchique il faut opposer une notion radicalement différente et que l’on peut appeler l’individualisme libéral. Ce dernier consiste à respecter la liberté accordée à chacun de poursuivre ses propres objectifs, mais dans le respect des droits d’autrui. Cet individualisme-là est fondamentalement « social » en ce sens qu’il repose sur la reconnaissance des liens sociaux, c’est-à-dire des liens interindividuels. Bien plus, on peut même dire que l’individualisme libéral repose sur le seul principe qui permette effectivement l’émergence et le maintien de la cohésion sociale. La raison en est simple : si une société est totalement fondée sur le respect des droits d’autrui, elle repose alors sur un principe universel et non contradictoire. À partir du moment où les droits de chacun sont définis, deux personnes ne peuvent pas prétendre en même temps à la possession d’un bien ou d’un service donnés. Chacun peut alors décider de disposer de ses ressources pour lui-même ou d’exercer son sens de la solidarité de la manière qui lui paraît moralement fondée. Bien sûr, la définition concrète des droits n’est pas toujours facile, mais elle n’est possible que dans la mesure où l’on renonce à les déterminer de manière arbitraire et où l’on garde constamment à l’esprit la nécessité de respecter les droits naturels.

Or, lorsqu’on recherche la cohésion sociale à notre époque – c’est-à-dire à une époque où l’on a totalement et malheureusement oublié la philosophie politique fondatrice des sociétés modernes qui a émergé dans les pays occidentaux avant d’acquérir une valeur universelle –, ce n’est généralement pas à cette cohésion sociale libérale que l’on pense, mais à une vision radicalement différente, celle que nous propose la social-démocratie. Selon cette vision, l’État serait l’arbitre des intérêts divergents, l’intermédiaire obligé des rapports individuels, le fondateur des liens sociaux. Ce faisant, on oublie que l’individualisme libéral assure la convergence des intérêts, fait naître et évoluer les liens sociaux. Or comment la social-démocratie peut-elle agir ? Nécessairement et toujours en ignorant les droits individuels. Que sont en effet la fiscalité et la réglementation, sinon des atteintes aux droits légitimes des personnes ? Elles consistent en effet à prendre des ressources légitimement créées par certains pour les donner à d’autres, à interdire aux uns d’agir dans la limite de leurs droits et de permettre à d’autres d’empiéter sur les droits d’autrui. Ce faisant, l’État transforme des droits individuels en prétendus droits collectifs : on définit arbitrairement des catégories sociales ou économiques dans lesquelles on place ceux qui ne sont plus des individus, mais des citoyens, et on réalise des transferts visibles ou invisibles entre ces entités abstraites. Tout argent prélevé par l’État, parce qu’il n’a plus de légitime propriétaire, mais qu’il est censé être un « bien collectif », devient l’objet d’un conflit pour son appropriation. Et c’est pourquoi la social-démocratie est nécessairement conflictuelle. Loin de réaliser la cohésion sociale, elle la détruit. On risque alors d’entrer dans un tragique cercle infernal, celui-là même dans lequel la France – plus que la plupart des grands pays – se trouve aujourd’hui piégée. Parce qu’il ne peut y avoir de cohérence dans la social-démocratie, parce qu’elle est destructrice des véritables liens sociaux concrets et qu’elle les remplace par des oppositions arbitraires entre classes et catégories sociales, elle fait naître une demande de « cohésion sociale » à la hauteur de la cohésion qu’elle détruit. Elle suscite nécessairement la déception de tous ceux qui sont avides de subventions ou de privilèges et qui ne peuvent évidemment jamais être pleinement satisfaits. Elle ne peut donc être que la source de conflits croissants.

Ce processus est exactement celui que nous voyons se dérouler sous nos yeux. Ce qui frappe le plus dans la France d’aujourd’hui, ce n’est sans doute pas seulement la mauvaise qualité des indicateurs économiques – faible croissance, chômage élevé, dette publique importante –, c’est plutôt le climat d’insatisfaction générale, de tensions, de conflits, la lassitude des uns, l’agressivité des autres, le manque d’espérance. C’est donc faire une erreur d’interprétation majeure que de vouloir renforcer une prétendue « cohésion sociale » en utilisant les instruments mêmes qui la détruisent, c’est-à-dire toujours plus de transferts, d’impôts, de contrôles.

Cela peut paraître paradoxal, mais la recherche constante de la cohésion sociale par l’interventionnisme étatique a conduit à l’éclosion de l’individualisme anarchique. Chacun sait en effet que son sort dépend peut-être davantage de ce qu’il peut soutirer aux autres grâce à la main de l’État et de ses satellites – collectivités locales, organismes « sociaux » – que de ses propres efforts. Après des années d’interventionnisme, l’État a réussi ce prodige : faire régner l’individualisme anarchique, c’est-à-dire la généralisation des conflits de chacun contre tous, au nom de la cohésion sociale et de l’intérêt général. Alors, devant ce que l’on appelle la « montée de l’individualisme », les moralistes à courte vue se lamentent, ils demandent à leurs concitoyens de faire preuve d’altruisme, de se sacrifier pour l’« intérêt général ». Mais ces vœux pieux ont peu de chances d’aboutir dans le climat de lutte généralisée qui s’est installé et, au demeurant, ils seraient incapables de résoudre le problème si jamais ils étaient exaucés. Et puisque les citoyens ne veulent pas se plier d’eux-mêmes à cette morale de bazar, on va les contraindre en mettant en place des politiques de « cohésion sociale ». En réalité, ce qui manque à notre pays, c’est l’épanouissement d’un véritable individualisme, l’individualisme libéral. Car lui seul peut pacifier la société, lui seul peut réaliser la cohésion sociale.

Le modèle français – parce qu’il est un modèle socialiste – a fait faillite, sur le plan économique comme sur le plan moral. Mais les gouvernants qui se succèdent semblent l’ignorer et ils persistent dans leurs erreurs. La crise économique, qui se manifeste par un taux de chômage élevé et par une faible croissance, n’est elle-même que le reflet d’une crise plus profonde, la crise de la responsabilité. Être responsable, c’est supporter soi-même les conséquences – bonnes ou mauvaises – de ses actes. Or, quand on prend un euro à un individu pour le remettre à l’État, on prend un euro à quelqu’un qui l’a produit par son comportement responsable pour le remettre à quelqu’un qui va l’utiliser de manière irresponsable. Les politiciens, les bureaucrates, les macroéconomistes ne font pas de différence entre cet euro selon qu’il est détenu par celui qui l’a obtenu en tant que créateur de richesses ou par celui qui reçoit des richesses produites par les efforts d’autrui. Ces deux situations sont pourtant totalement différentes. Mais il importe peu pour les titulaires du pouvoir qui ont une vision purement comptable de la société et de la gestion étatique et qui oublient cette vérité éternelle selon laquelle toute richesse est nécessairement créée par des efforts humains, des efforts de travail, d’épargne, d’imagination.

Or les Français sont capables de faire ces efforts et quand on regarde ce qu’ils arrivent à créer en dépit des obstacles immenses qui sont mis sur leur route, on se met à rêver de ce paradis que pourrait être la France si chacun était libre de travailler, de penser son futur et donc de changer son environnement. Pour tous ces héros de la vie quotidienne, il est de plus en plus désespérant que leurs gouvernants – quels qu’ils soient – ne sachent leur offrir qu’une rigueur toujours accrue, une réglementation de plus en plus tatillonne et paralysante, une spoliation fiscale de plus en plus étendue. Depuis vingt ou trente ans, on leur dit qu’il faut accepter une politique d’austérité, mais cette austérité consiste à prélever toujours plus sur ceux qui créent des richesses et non pas à réduire ce monstre hypertrophique qu’est devenu l’État. L’État français a tué l’espoir, l’espoir de pouvoir améliorer son propre sort, l’espoir de voir ses enfants développer leurs capacités, trouver l’emploi qui leur convienne, accumuler sagement le patrimoine qui les protégera véritablement contre les aléas de la vie.

Pour le moment, la France est sur le déclin. Et pourtant, il existe une multitude d’entrepreneurs – grands ou petits – qui gardent le courage d’innover en dépit des obstacles. Mais ils sont exploités, blâmés et souvent méprisés. Il existe quelques dépositaires de la grande tradition universitaire, en dépit de l’euthanasie des universités, mais ils ont un rôle marginal dans un pays dominé par les modes intellectuelles superficielles, par une médiocrité générale et par l’arrogance, vide de tout savoir, de ceux qui ont le pouvoir. Il existe beaucoup de gens modestes qui s’accrochent encore aux valeurs traditionnelles du travail bien fait et de l’honnêteté, mais qui sont frustrés lorsqu’ils voient qu’ils ne vivent pas mieux que tous ceux qui se contentent d’attendre et de réclamer les subsides publics au nom de la « solidarité », sans faire d’efforts personnels. En considérant tous ces héros de la vie quotidienne, on se prend à rêver d’une France qui serait libérée des contraintes des législateurs, de la spoliation du fisc, de l’arrogance des énarques et des mythologies syndicales. Une telle France pourrait être l’histoire d’un succès et celui ou celle qui serait capable de porter un tel projet entrerait dans l’Histoire !







1- Aucune création d’emploi en 2004, entre 50 000 et 145 000 selon les méthodes de comptage, en 2005.


2- « L’emploi stagne en France depuis vingt ans, alors que pour les États-Unis et le Royaume-Uni, l’augmentation est de près de 30 % sur la même période » (Sandrine Gorréri, colloque Ifrap, 25 février 2004).


3- Certes, le CNE (contrat nouvelle embauche), mis en place en août 2005, a représenté un tout petit progrès dans le sens d’une plus grande flexibilité (comme cela a été tenté dans le projet avorté de CPE, contrat première embauche, en 2006), mais c’est un vrai retour à la liberté contractuelle qu’il conviendrait d’assurer dans ce domaine.
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